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Rien à lâcher, rien à négocier 
 

Nous voici au 32éme jour de grève, les Cheminot-e-s n’ont rien lâché et restent 
clairs dans leurs revendications : retrait du projet de réforme des retraites et 
ouverture de réelles négociations à la SNCF ! 
 
Le Président de la République, dans son allocution, confirme sa trajectoire d’abaissement 
des droits de tous les régimes de retraites et son mépris pour les grévistes. 
Tous les arguments patronaux repris par ce gouvernement se heurtent au rejet du Salariat et 
de la population qui ont bien compris la régression sociale généralisée ! 
Les Cheminots ne peuvent être dupes de promesses dont ils connaissent l’aboutissement 
pour leur avenir, tant sur leur retraite, celle des nouveaux embauchés ou sur leurs 
conditions de travail.  
Nos Organisations Syndicales appellent les Cheminots à poursuivre régionalement la 
mobilisation quel que soit les messages relayés dans la presse et à participer aux Assemblées 
Générales comme aux actions locales  et convergentes avec d’autres corporations. 

Tous les Cheminot-e-s, au Statut, 
contractuel-le-s, nouvel-le-s 
embauché-e-s, comme ancien, 
quelle que soit l’année de 
naissance, roulant, sédentaire, 
exécution, cadre ou maitrise, 
doivent tous obtenir les mêmes 
conditions de retraites. 
Une seule solution, le retrait du 
projet de réforme et de vraies 
négociations dans l’entreprise. 
 

Les 9, 10 et 11 janvier, et après 

tous dans la grève et les 

manifestations ! 

Amplifier la mobilisation ! 
Les Syndicats de Cheminots CGT, SUD-Rail, 
UNSA de la région Nord-Pas de Calais 
refusent que des négociations se passent 
nationalement sans l’accord de Cheminots 
grévistes. 
Ils refusent que ceux accompagnant cette 
réforme dans les grandes lignes parlent au 
nom des grévistes. 
Nos Organisations Syndicales, présentes 
dès le premier jour dans le mouvement et 
avec l’ensemble des grévistes réaffirment 
la nécessité d’amplifier le rapport de force 
pour que ce gouvernement retire son 
projet de réforme et que la direction du 
GPF ouvre de réelles négociations. 
Il en va de l’intérêt général et de celui de 

l’entreprise publique ! 


